








Direction générale des Finances publiques

Direction  régionale  des  Finances  publiques  des
Hauts-de-France et du département du Nord

Pôle d’évaluation domaniale

82 avenue JF Kennedy – BP 70689
59033 LILLE Cedex

drfip59.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr

Le 16/09/2022

Le Directeur régional des Finances publiques

à 

Madame Nathalie CATHELAIN
Commune de Maubeuge

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par Jérôme DUBUS
Courriel : jerome.dubus@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 03 27 14 65 58

Référence DS :  9051239
Référence OSE : 2022-59392-46784

AVIS DU DOMAINE EN VALEUR VÉNALE
La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 

sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Immeuble

Adresse du bien  : rue de la Croix et quai de Jemappes – 59600 MAUBEUGE

Valeur :  530 000,00 €, assortis d’une marge d’appréciation de 15 %.
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1 - SERVICE CONSULTANT

Commune de Maubeuge

Affaire suivie par   Madame Nathalie CATHELAIN

2 - DATES

de consultation : 13/06/2022

de visite :  14/09/2022

de dossier en état : 14/09/2022

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE CONCERNÉE

3.1. Nature de l’opération

Projet de cession en application des dispositions prévues à l’article L 2241-1 du Code général
des collectivités territoriales.

3.2. Nature de la saisine

Evaluation réalisée à titre réglementaire.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

Il s’agit d’un immeuble situé rue de la Croix et quai de Jemappes sur la commune de Maubeuge.

Il est implanté sur une partie de la parcelle cadastrée section M n°365, et est composé d’un
bâtiment principal mesurant 103 mètres de long sur 12 mètres de large dénommé « Arsenal »
construit sur 3 niveaux (un rez-de-chaussée et deux étages) relié par un patio et un hall à un
second bâtiment.

L’ensemble du bâti présente une surface utile de 4 037 m² (source consultant).

La structure de l’ensemble du site est en bon état, mais d’importants travaux de second œuvre
sont à prévoir en vue de sa réhabilitation.

5 – SITUATION JURIDIQUE

Propriétaire :  Commune de Maubeuge

Situation d’occupation :  libre
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6 - SITUATION D’URBANISME

Parcelle classée en zone UAa sur le plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Maubeuge Val
de Sambre, dont la dernière procédure a été approuvée le 12/12/2019.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

Le  Pôle  d’évaluation  domaniale  a  procédé  à  la  détermination  de  la  valeur  de  ce  bien en
méthode comparative d’évaluation.

8 -ÉTUDES DE MARCHÉ

Commune Parcelle Date de cession Prix Surface Prix au m2

Avesnes-sur-Helpe AH39 28/04/2021 47 000,00 € 189 m2 248,68 €

Avesnes-sur-Helpe AI101 17/10/2019 38 500,00 € 199 m2 193,47 €

Louvroil AC162 15/10/2019 60 000,00 € 329 m2 182,37 €

Maubeuge N108 13/12/2021 34 843,00 € 211 m2 165,13 €

Avesnes-sur-Helpe AH92 28/08/2019 12 000,00 € 211 m2 56,87 €

Une analyse  sur  la  période 2019-2022 (voir  tableau ci-dessus)  des cessions  d’immeubles de
rapport (dont la surface utile est supérieure à 100 m²) présentant le même degré de vétusté et
situés dans un rayon de 20 000 mètres autour de Maubeuge, n’a permis d’obtenir que 5 termes
de comparaison permettant d’aboutir au prix moyen de 169,00 € le m². 

Toutefois,  nous  retiendrons  le  terme de comparaison à  165,00 €  le  m²  qui  semble le  plus
pertinent de par sa localisation géographique dans le centre ville de Maubeuge (4ème ligne du
tableau). 

Compte  tenu  de  la  taille  du  bien par  rapport  à  celle  de  ce  terme de  comparaison,  nous
procéderons à un abattement de 20 % pour grande superficie.

Soit une valeur de 4 037 m² * 165 € le m² * 80 % = 532 884,00 €. 

Qu’on pourra arrondir à 530 000,00 €.

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

La valeur s’établit ainsi à hauteur de 530 000,00 €.

ooo

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 15 %.
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La valeur minimale de cession sans justification s’établit ainsi à hauteur de 450 500,00 €.

L’évaluation détermine une valeur. Elle est distincte du prix. Le prix est le montant sur lequel
s'accordent les parties. La valeur est une probabilité objective de prix.

Le présent avis de valeur ne fait pas obstacle à la réalisation d’une cession à prix plus élevé. 
Par  ailleurs,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  peuvent,  à  condition  de
pouvoir le justifier, s’écarter de la valeur rendue dans le présent avis pour céder à prix inférieur
à la valeur minimale précitée. 

La présente valeur est exprimée hors taxe, hors droits et hors éventuels frais d’agence, sauf si
ces derniers sont à la charge du vendeur.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Sauf en cas de changement notable dans les circonstances de fait ou de droit, le présent avis
est rendu avec une durée de validité de 18 mois. 

12 - OBSERVATIONS

La présente estimation est réalisée sur la base des éléments en possession du service à la date
du présent avis.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution
des sols.

Une nouvelle consultation du service du Domaine serait nécessaire si l’opération n’était pas
réalisée  dans  le  délai  ci-dessus  ou  si  les  règles  d’urbanisme,  notamment  celles  de
constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer. Aucun avis rectificatif
ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

Pour le Directeur régional des Finances publiques, 

Par délégation

L’évaluateur du Domaine

Jérôme DUBUS
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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